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EXTRAIT  DU REGISTRE
DES DELIBERATIONS  DU CONSEIL  COMMUNAUTAIRE

DE LA COMMuNAuTE  D'AGGLOMERATION  GAP-TALLARD-DURANCE

L'an  deux  mille  vingt  six,  le dix  sept  septembre  à 18h30,
Les membres  du Conseil  de la Communauté  d'Agglomération  Gap-Tallard-Durance,  se sont
réunis  en la salle  du Quattro  de Gap, sous la Présidence  de M. Roger  DIDIER, sur la
convocation  qui leur  a été adressée, conformément  aux  articles  L. 2121-10  et L. 2121-12
du Code  Général  des Collectivités  Territoriales,

I NOMBREDECONSEILLERS II En exercice : 59
i Présents à la séance :46

DATE DE LA CONVOCATION i 10/09/2026
DATE DE L'AFFICHAGE PAR EXTRAIT DE LA PRESENTE DELIBERATIONi 24/09/2026

Q:

Convention  de Maîtrise  d'Ouvrage  Déléguée  entre  la CAGTD  et la Commune  de Neffes
pour  le renforcement  du réseau  d'eaux  usées  au n'iveau  du quartier  "Les  Prés"

Étaient  présents  :
Mme Rémina  SALERNO , M. Jean-Baptiste  AILLAUD , Mme Blandine  ALU!iMANNO , M. Patrick
ALLEC,  M. SergeAYACHE,  M. Loïc BOIVIN,  M. Roger DIDIER, Mme Rolande  LESBROS, M. Olivier
PAUCHON , M. Jerome  MAZET,  Mme Catherine  ASSO , M. Jean-Pierre  MARTIN , Mme Céline
ZARB, M. Jean-Louis  BROCHIER, Mme Solène FOREST, Mme Zoubida  EYRAUD-YMGOUB,  M.
Claude  BOUTRON,  Mme Ginette  MOSTACHI, M. Joël REYNIER, Mme Françoise  BERNERD, M.
Alexandre  MOUGIN,  Mme Nina AMAR CAL, M. Dorian DEININGER, Mme Johanna  CLERC, M. Elie
CORDIER, Mme Charlotte  KUENTZ,  M. Jean-Pierre  BRIARD, Mme Claudie  BOYER, M. Jean-
Jacques  ROSTAN, Mme Sophie DELFINO,  M. AxeL BERRIAUX, M. Gérald  BORDIGA, M. Rémi
COSTORIER, M. Rémy ODDOU,  M. Michel  GAY-PARA, M. Louis MIOULANE,  M. Christian  HUBAUD,
M. Guy BONNARDEL, M. Roger GRIMAUD,  Mme Carole  LAMBOGLIA,  M. Mikaël  GARNIER,  M. Denis
DUGELAY, Mme Sophie DESCHAMPS, Mme Marie-Christine  LAZARO,  M. Christophe  GUIDONE,
Mme CLaudie JOLIBERT
Conseillers  Communautaires,  formant  La majorité  des membres  en exercice.

Excusé(es)  :

M, Frédéric  LOUCHE procuration  à Mme Blandine  ALLAMANNO, M. Gérald  CHENAVIER procuration
à M. Christian  HUBAUD, Mme Sandrine  COMBE procuration  à M. Loïc BOIVIN, Mme Delphine
ROLLAND procuration  à Mme Catherine  ASSO, M. Vincent  MEDILI procuration  à M. Roger DIDIER,
M. Pierre PHILIP procuration  à Mme Zoubida  EYRAUD-YAAGOUB, Mme Mélissa FOULQUE
procuration  à Mme  Nina  AMAR CAL

Absent(s)  :
M. Bernard  LONG, M. GabrieLLe RABOUIN, M. Fernand  BARD, M. Jean-Michel  ARNAUD, MmeMurielle  AMIEL, M. Fabien MLFATTO

Il a été procédé,  conformément  aux articles  L.5211-1 et L.2121-15  du Code Général  des Collectivités  Territoriales,  àl'élection  d'un secrétaire  pris dans le sein du Consei( : M. Serge AYACHE, ayant  obtenu  la majorité  des suffrages,  a étédésigné(e)  pour remplir  ces fonctions  qu'il(elle)  a acceptées.





Le rapporteur  expose

La commune  de Neffes souhaite  alimenter  en eau potable  le chef-lieu  ainsi qu'une
majeure  partie  de la commune  à partir  d'une  nouvelle  ressource. Dans le cadre de
cette  opération,  le projet  permet  de renforcer  le réseau d'assainissement  eaux
usées au niveau  du quartier  "Les  Prés".
Les travaux  de renforcement  d'assainissement  eaux  usées, relèvent  de La
compétence  de la communauté  d'agglomération  Gap  Tallard  Durance.
Afin de coordonner  l'ensemble  des travaux,  la Communauté  d'Agglomération  peut
confier,  par convention  de maîtrise  d'ouvrage  déléguée,  le renforcement  du réseau
d'assainissement  eaux usées à la commune  de Neffes.

Il est proposé que la commune  de Neffes, en tant  que mandataire,  assure la
réalisation  des prestations  liées à la pose des canalisations  d'assainissement  eaux
usées, au niveau du quartier  "Les Prés", pour le compte de la communauté
d'agglomération  et règle les factures  correspondantes.

La communauté  d'agglomération  remboursera  la commune  de Neffes  sur
présentation  d'un titre  de recette  établi  pour compte  de tiers correspondant  aux
frais  avancés, pour la part relevant  de la compétence  assainissement  eaux usées.

Décision  :

Il est proposé sur avis favorable  des commissions de la Protection  de l'Environnement
réunie  le 3 septembre  2026 et celle du Développement  Économique,  des Finances
et des Ressources  Humaines  réunie  le 8 septembre  2026 :

Article  unique  : d'autoriser  M. le Président  à signer  la convention  ci-annexée.

Mise aux voix  cette  délibération  est adoptée  ainsi qu'il  suit :
- POUR : 53

Le Vice-pr  adent

Joël REYNIER

Transmis en Préfecture le : 2'.5 SEP7 ;û0p(,
Affiché  ou publié  le :

i t5aaàaiof)L)1,"i:

Le Secrétaire  de

rge AYACHE

La préserde  décision peu[ farre robje[, dans un délar de deux mois à compker de sa publicakion e[/ou nokrrica[ïon, d'un recours  corderdieux  parcoumer  adressé. au Tribunal adminrskra[rf de Marsellle  (31 Rue Jean Françors Leca, 13002 MarseNle) ou par  rapplrce[ion  Télé.recours citoyensaccessrble  à parfir  du srke www [elerecours.fr.  Dans le même délai, un recours  gracieux  in[errompan[  le délai de recours  con[en[reux  pourra étreadressr:' à l'aukeur de l'acte.





CONVENTION  DE MANDAT

ENTRE

La Commune  de Neffes,  représentée  par  M. Michel  GAY PARA, Maire,  ci-après  dénommée  «  La

Commune  » ou le «Mandataire  »

ET

La Communauté  d'Agglomération  Gap Tallard  Durance  représentée  par  M. Roger  DIDIER,  Président,

ci-après  dénümmée  « La Communauté  d"Agglomération  >) ou le « Mandant  »,

ayant  pouvoirs  à l'effet  des  présentes,

IL A  ETE EXPOSE  CE QUI  SUIT  pour  I"exécution  des  travaux  de  renforcement  du  réseau

d'assainissement  eaux  usées,  quartier  "Les  Prés"  sur  la commune  de NEFFES,

PREAMBULE  :

La commune  de Neffes  souhaite  alimenter  en eau  potable  le chef-lieu  ainsi  qu'une  majeure  partie  de

la commune  à partir  d"une  nouvelle  ressource.  Dans  le cadre  de cette  opération,  le projet  permet  de

renforcer  le réseau  d'assainissement  eaux  usées  au niveau  du quartier  "Les  Prés".

Les travaux  de renforcement  du réseau  d'assainissement  eaux  usées,  relèvent  de la compétence  de  la

communauté  d'agglomération  Gap  Tallard  Durance.

Dans  un soucis  d'efficacité  et de bonne  gestion  de l'opération,  il est  décidé  que  la commune  se voit

confier  par  la Communauté  d"Agglomération,  dans  le cadre  de la présente  convention  de mandat,  le

soin de réaliser  au nom  et pour  le compte  de la Communauté  d'Agglomération,  l'ensemble  des

travaux  et prestations  de renforcement  du réseau  d"assainissement  eaux  usées  au niveau  du quartier

"Les  Prés".

La présente  convention  à ainsi  pour  objet  de définir  les conditions  selon  lesquelles  la commune  de

Neffes  (le mandataire)  se voit  confier  par  la Communauté  d"Agglomération  (le mandant)  le soin  de

réaliser  en son nom  et pour  son  compte,  les travaux  et prestations,  liés  à la pose  des canalisations

d'assainissement  eaux  usées  au niveau  du quartier  "Les  Prés".

La réalisation  des canalisations  est  passée  sous  Maîtrise  d'Ouvrage  de la Commune  de Neffes  étant

entendu  que  n'est  à la charge  directe  de la structure  intercommunale  que  les frais  avancés,  pour  la

part  relevant  de la compétence  assainissement  eaux  usées,  le reste  des prestations  restant  à la

charge  de la Commune.



ARTICLE  1-  OBJET DE LA CONVENTION

La présente  convention  a pour  objet  de confier  au mandataire  qui  l'accepte  le soin  de réaliser  au nom

et pour  le compte  du  mandant,  la réalisation  des  prestations  liées à la pose des canalisations

d'assainissement  eaux  usées  au niveau  du quartier  "Les  Prés"  sur  la Commune  de Neffes.

La Commune  devra  y procéder  au nom et pour  le compte  de la Communauté  d"Agglomération,

conformément  au montant  prévisionnel  de I"opération.

La mission  ainsi  confiée  sera exécutée  dans  les conditions  définies  aux articles  ci-après.

ARTICLE  2 -  ETENDUE  DES POUVOIRS  ET NATURE  DE LA MISSION

La Communauté  d"Agglomération  confère  à la Commune  les missions  technique,  administrative,

financière  et comptable  pour  la réalisation  des missions  confiées  dans les conditiûns  du présent

contrat.

Toutefois,  aucune  modification  du programme,  susceptible  d"avoir  des répercussions  sur le coût,  le

délai  de réalisation  et I"aspect  fonctionnel  du projet,  ne peut  intervenir  sans faire  I"objet  d"un  avenant

signé  dans  les mêmes  formes  que  la convention.

ARTICLE  3 -  PERSONNE  HABILITEE  A ENGAGER  LE MANDATAIRE

Pour  I"exécution  des missions  confiées,  le mandataire  est représenté  par  M. Ie Maire  de la Commune

de Neffes  habilité  à engager  la responsabilité  de la Commune  pour  I"exécution  de la présente

convention.

Les actes  administratifs  passés par le mandataire  devront  systématiquement  indiquer  qu"il  agit  au

nom  et pour  le compte  du mandant.

ARTICLE  4 -  DUREE

Le mandat  de réalisation  technique  prendra  fin à la réception  définitive  des ouvrages  prononcée  sans

réserve.

La Commune  aura  qualité  pour  effectuer  toutes  les démarches,  administratives  et financières,

nécessaires  à la clôture  de I"opération.

ARTICLE  5 -  OCCUPATION  DES TERRAINS  ET AUTORISATION  DES PROPRIETAIRES

Sans objet.

ARTICLE  6 -  RÔLE DE LA COMMUNE

La Commune  assure  le rôle de maître  d"ouvrage  suivant  les conditions  définies  dans la présente

convention.  En conséquence,  il est précisé  que la mission  de la Commune  ne constitue  pas, même

partiellement,  une  mission  de maîtrise  d'œuvre.

ARTIClE  7 -  ENVElOPPE  FINANCIERE  PREVISIC)NNELLE

Le montant  prévisionnel  total  de I"opération  s'élève  à :70  000,OO  € HT, soit  84 000,OO  € TTC.



Aucune modification  de ce programme, susceptible  d"avoir  des répercussions  sur le coût,  le délai  de

réalisation et I"aspect  fonctionnel  du projet,  ne peut  intervenir  avant  d'avoir  fait  l'objet  d'un  avenant

préalablement  signé  dans  les mêmes  formes  que  la convention.

Tout  dépassement  de l'enveloppe  financière  supportée  par la Commune  pour  le compte  du mandant

devra  faire  l'objet  d'un  avenant  préalablement  signé  par les parties  dans  les mêmes  formes  que  la

convention.

La Communauté  d'Agglomération  pourra  prendre  en charge  directement  les dépenses  de toute

nature se rattachant  aux opérations  annexes  nécessaires  à la réalisation  des ouvrages  (impôts,  taxes

et droits divers, police  d'assurance,  contrôle  technique,  sondages,  plans  de bornage,  frais  d"instance,

indemnité,  etc...).

ARTICLE  8 -  CONTENU  DES MISSIONS  DE LA COMMUNE

Les missions  de la Commune  sont  les suivantes  :

- Préparer  les dossiers  pour  l'obtention  de toutes  les autorisations  administratives  nécessaires

àla  réalisation  du projet  (ABF,...),

- Préparer  les dossiers  de consultation  pour  la réalisation  des études  préalables  et la mission

de maîtrise  d"oeuvre,

- Préparer  les dossiers  de consultation  pour  la réalisation  des travaux  suite  à la validation  du

programme  et de l'avant-projet,

- Assurer  le suivi  d'exécution  des travaux,

- Préfinancer  la part des prestations  liées  à la pose  des canalisations  d'assainissement  eaux

usées  au niveau  du quartier  "Les  Prés",

- Réceptionner  les travaux.

ARTICLE  9 -  CONTRÔLE  DES TRAVAUX  PAR LE MANDANT

Le Mandant participe aux réunions de chantier  en vue de suivre  les travaux  et d"assister  le

Mandataire  à valider  la réalisation  du renforcement  du réseau  d"assainissement  eaux  usées.

Le Mandant  présentera  ses observations  à la Commune  et non  directement  aux  entrepreneurs.

En complément  des opérations  de réception  effectuées  par le mandataire,  le mandant  pourra  faire

exécuter  à ses frais  les vérifications  qu"il  jugera  utiles  pour  s"assurer  de la conformité  des travaux.

ARTICLE  IO -  RECEPTION  DES TRAVAUX

Après  achèvement  des travaux,  les opérations  préalables  à réception  sont  menées  par la Commune

en présence  des représentants  du mandant,  contradictoirement  avec  les entreprises.

Les décisions  relatives  à la réception  des travaux,  à l'émission  et la levée  des réserves,  seront  prises

par le mandataire.  Toutefois,  la commune  devra  obtenir  l'accord  préalable  du mandant  pour  notifier

aux entreprises  la décision  relative  à la réception  des ouvrages.



La Communauté  d'Agglomération  s'engage  à faire  part  de son accord  dans  un délai  compatible  avec

celui  fixé  à l'article  41-3  du C.C.A.G.  applicable  aux marchés  publics  de travaux.

Si la réception  intervient  avec  des réserves,  la Commune  invite  le mandant  lors de la levée  de celle-ci.

ARTICLE  11-  REMUNERATION  DE LA COMMUNE

La Commune  assurera  gratuitement  I"ensemble  des prestations  confiées  par  le Mandant.

ARTICLE  12  -  PROPRIETE  DES OUVRAGES  -  PRISE DE POSSESSION

La Communauté  d'Agglomération  deviendra propriétaire  et prendra possession des ouvraBes  à leur

réception  sans  réserve.  A compter  de  la réception  sans réserve,  le Mandant  fera son affaire

personnelle  de l'entretien  des ouvrages  relevant  de sa compétence.

ARTICLE  13  -  FINANCEMENT

La Commune  et la Communauté  d'Agglomération  s'engagent  à affecter  les crédits  nécessaires  au

financement  de l'opération  dans  la limite  de l'enveloppe  financière  prévue  à I"article  7.

Le règlement  des dépenses  de I"opération  sera effectué  par la Commune.  Le reversement  par la

Communauté  d'Agglomération  des crédits  de paiement  interviendra  compte  tenu  de I"enveloppe

financière  prévue  à l'article  7 sur  présentation  d'un  titre  de recettes  émis  au bénéfice  du mandataire.

La Communauté  d"Agglomération  s'engage  à rembourser  la part  à sa charge  au fur  et à mesure  de la

présentation  des états  d'acomptes,  décomptes  et factures  des entreprises.

ARTICLE  14  -  CONSTATATION  DE L'ACHÈVEMENT  DES MISSIONS

Lorsque  la réception  des travaux  intervient  sans réserve  ou après levée des réserves,  l'accord

préalable  à la réception  du mandant,  vaut  constatation  de I"achèvement  de la mission  technique  de la

Commune  pour  les travaux  reçus.

La Commune  notifiera  au Mandant,  les procès-verbaux  de réception  et de levée  des réserves.  Le

Mandant  notifiera  à la Commune  la constatation  de  I"achèvement  de sa mission  au jour  du

procès-verbal.

La constatation  sera réputée  acquise  à défaut  de réponse  du Mandant  dans le délai  de 3ü jours

suivant  la notification  de la réception  des travaux.

L'acceptation  du décompte  général  définitif  par  la Commune  vaut  constatation  de I"achèvement  de la

mission  sur le plan financier  et quitus.  La Commune  s"engage  à notifier  au Mandant,  ce décompte

général  dans  le délai  de 3 mois  à compter  de l'achèvement  de sa mission.

ARTICLE  15  -  PASSATION  DES MARCHES

Tous les marchés  sont  passés conformément  aux dispositions  qui régissent  les marchés  publics

applicables  aux Collectivités  locales  et seront  soumis  aux contrôles  de légalité.

La commune  procèdera  au nom  et pour  le compte  de la Communauté  de Communes  à la signature

des pièces  des marchés  et contrats.



Les marchés  passés  par la commune  prévoient  une clause  par laquelle  les entrepreneurs  s'engagent

à fournir,  au plus tard  à la réception  définitive  sans réserve  des ouvrages,  les plans  des ouvrages

effectivement  exécutés,  ainsi que tous documents,  notices  d"emploi  ou d'entretien,  DOE, DIUO,

nécessaires  à l'exploitation  des ouvrages.

La non-fourniture  de ces documents  fera obstacle  à la réception.

ARTICLE  16  -  CONTRÔLE  COMPTABLE  ET FINANCIER  : BILAN  ET REDDITION  DES COMPTES

A la fin de l'opération,  le mandataire  adressera  au mandant  un compte  rendu  financier  comportant

un  bilan financier  actualisé  faisant  apparaître  I"état des recettes  et des dépenses  ainsi qu'une

reddition  des comptes  qui récapitulera  l'ensemble  des dépenses  acquittées.  Les factures  portant  la

mention  de leur  date  de règlement  pour  le compte  du mandataire  seront  jointes  à ce bilan.

Si toutefois,  la commune  a des besoins  en trésorerie  pendant  le chantier,  I"Agglomération  pourra

verser  des avances.  Ces avances  devront  bien  entendu  être  intégrées  au bilan  financier  final.

ARTICLE  17  -  CAPACITE  D'ESTER  EN JUSTICE

Le mandataire  pourra  agir  en justice  avec  le mandant  jusqu"à  la fin  du délai  de garantie,  aussi  bien  en

tant  que demandeur  ou que défenseur.  Le mandataire  devra,  avant  toute  action,  demander  I"accord

du mandant.

A l'issue  du délai  de garantie  de parfait  achèvement,  chaque  structure  retrouve  son droit  d'ester  en

justice  pour  les parties  d"ouvrages  relevant  de sa compétence  notamment  en matière  de garantie

décennale  et de garantie  de fonctionnement.

ARTICLE  18  -  RESILIATION

Si, par suite  de faute(s)  de sa part,  le mandataire  ne respecte  pas ses obligations,  et après  mise  en

demeure  restée  infructueuse  au bout  d'un  mois,  le mandant  peut  résilier  la présente  convention.

Si, par  suite  de faute(s)  de sa part,  le mandant  ne respecte  pas ses obligations,  le mandataire,  après

mise  en demeure  restée  infructueuse,  peut  résilier  la présente  convention.

La résiliation  ne peut  prendre  effet  qu'un  mois  après  notification  de la décision  de résiliation.  Il est

procédé  immédiatement  à un constat  contradictoire  des prestations  effectuées  par  le mandataire  et

des travaux  réalisés.  Le constat  contradictoire  fait  l'objet  d'un  procès-verbal  qui précise  en outre  les

mesures  conservatoires  que le mandataire  doit  prendre  pour  assurer  la conservation  et la sécurité

des prestations  et travaux  exécutés.  Il indique  enfin  le délai  dans  lequel  le mandataire  doit  remettre

l'ensemble  des dossiers  au mandant.

ARTICLE  19  -  PENALITES

La prestation  du mandataire  s"effectuant  à titre  gratuit  (art. 11),  le mandant  s'engage  à ne pas

appliquer  de pénalités.

ARTICLE  20 -  PROPRIETE  DES DOCUMENTS

Tous les documents  établis  par  le Mandataire  ou sous  sa responsabilité  en application  de la présente

convention  seront  la propriété  du Mandant.



La Commune  s'engage  à ne pas  communiquer  à des  tiers  des  documents  qui  pourraient  lui être  remis

au cours  de sa mission,  sauf  accord  express  du Mandant.

Fait  à Gap  le

Pour  la Commune  de Neffes,  le Maire Pour  la Communauté  d'Agglomération

Gap  Tallard  Durance,  le Président

Michel  GAY PARA Roger  DIDIER


